
Le gouvernement tout dévoué 
au patronat et aux multinatio-
nales a beau tenter de faire 
taire, essayer d’isoler et de 
discréditer ceux qui se battent, 
la lutte continue face à l’offen-
sive.

A Air France, le PDG et le gou-
vernement étaient pourtant 
sûrs de leur coup : les grévistes 
étaient paraît-il minoritaires, 
les salariés d’accord avec la di-
rection « subissaient » paraît-il 
la grève… Alors le PDG a eu une 
idée géniale : faire un référen-
dum pour isoler les grévistes, 
et pour faire bonne mesure, 
il a mis sa démission dans la 
balance  ! Et malgré le battage 
médiatique, les menaces, le 
chantage… les salariés ont ma-
joritairement voté contre la 
proposition de la direction ! 

Cet épisode éclaire la situa-
tion  : malgré les campagnes 
de désinformation, les provo-
cations et la propagande du 
gouvernement et des patrons 
que relaient complaisamment 
les médias, l’opposition à la 
politique du patronat et du 
gouvernement est profonde. 
La révolte et la colère de la po-
pulation, des travailleurs et tra-
vailleuses, des jeunes, est bien 
loin de s’éteindre.

Comme le disait un slogan de 
68, c’est « le début d’une lutte 
prolongée » !

Construire la convergence 
dans la rue
Le 1er mai, même si les médias 
n’ont parlé que des «  Black 
Blocks  », l’ampleur des ma-
nifestations, plus de 200 000 
personnes, a été un encoura-
gement pour tous ceux qui se 
battent pour les salaires, les 
emplois, contre les licencie-
ments, pour une éducation 
gratuite et accessible à tous.  
Des luttes aux revendications 
diverses mais qui se rejoignent 

toutes dans la lutte pour exiger 
que les richesses de la société, 
créées par le travail, servent 
au plus grand nombre, aux tra-
vailleurs avec ou sans emplois, 
actifs et retraités, à la jeunesse, 
et à assurer de véritables servi-
ces publics pour tous.

Pour cela, il est plus que jamais 
indispensable de construire la 
convergence des luttes et des 
mécontentements.

De nouvelles journées de grè-
ve et de manifestations sont 
prévues, dont le 22 mai pour 
le moment à l’appel des syndi-
cats de la Fonction publique. 

Les luttes continuent en particu-
lier à la SNCF où lundi était une 
«  journée sans cheminots  ». 
Le mouvement y reste puis-
sant pour imposer le retrait du 
plan Macron, quoiqu’en disent 

gouvernement et médias. Et 
cela malgré les hésitations des 
directions des confédérations 
syndicales qui n’en finissent 
pas de se prêter au « dialogue 
social » avec le gouvernement, 
alors que chacun sait qu’il ne 
peut que se retourner contre 
les travailleurs. 

Ce n’est ni dans les salons de 
Matignon ou de l’Elysée, ni 
en reconstituant une nouvelle 
«  union de la gauche  » que 
nous pourrons gagner. Nous 
ne pouvons compter que sur 
nos propres luttes, sur des as-
semblées démocratiques pour 
les diriger, pour imposer nos 
exigences sur les salaires, les 
conditions de travail, l’emploi, 
la démocratie…, pour en finir 
avec l’offensive des capitalistes 
et avec cette société d’exploita-
tion !

Cheminots, Air France, Fonction publique, entreprises privées, 
étudiants et lycéens… 

« Début d’une lutte prolongée » !
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Tous ensemble pour nos salaires 
Avec les grèves d’Air France ou de Carrefour, la question 
des augmentations de salaires revient au gout du jour... 
Et il y a de quoi, vu la stagnation que nous subissons de-
puis plusieurs années alors que tout augmente. 
Rien que sur un an, nous avons eu +12 % sur l’essence, 
+7,9 % sur le gaz, +10 % sur les timbres, +17 % sur l’élec-
tricité, +36 % sur le fioul domestique, +130 % sur les PV 
de stationnement, etc. L’immobilier flambe sur Bor-
deaux, avec +12 % sur un an pour l’achat d’un logement. 
Les loyers suivent avec + 11 % pour un T2 sur 2017-2018. 
 Mais les salaires restent à la traine, comme on le voit 
dans les Négociations Annuelles Obligatoires qui se tien-
nent en ce moment dans le privé. 
Alors que les profits se portent 
bien, les augmentations compen-
sent à peine l’inflation « officielle », 
au mieux entre 1 % et 2 %, souvent 
moins... Vu nos factures, on est très 
loin du compte ! 
Dans la Fonction publique, c’est 
encore pire puisque les salaires sont 
gelés depuis 2011, hormis 2017, où 
le gouvernement a lâché… 1,2 % !  
Privé, public, c’est tous ensemble 
que nous devons exiger de vraies 
augmentations de salaires pour re-
prendre notre dû, à commencer par 
un salaire minimum de 1800 € net. 

Augmentation, prime, les postiers grands 
oubliés… de La Poste 
En mars avaient lieu les négociations annuelles obligatoi-
res à la Poste. On pourrait penser que ces négociations 
entre patrons et syndicats devraient avoir pour but 
d’augmenter les salaires pour rattraper l'inflation. Pro-
blème : l'augmentation des salaires proposée par la Pos-
te est de 0,75%. Et par ailleurs, symbole des ces aug-
mentations ridicule, l'heure de nuit est augmentée de 
0,05 centimes ! 
De l'argent il semble toujours en manquer pour les pos-
tiers et postières qui font la grosse partie du boulot. Par 
contre pour les hauts cadres et les actionnaires il n'en 
manque pas. Exemple : la prime d’intéressement de 440 
€ versée à chaque salarié représente 119 millions d'eu-
ros (sur plus d'1 milliard de bénéfices). Mais les dividen-
des versés aux actionnaires représentent eux 171 mil-
lions d'euros. Pourtant, pas sûr que ces actionnaires 
soient aussi fatigués que les agents à la fin de semaine. 
Une réelle augmentation, un 13e mois, des embauches, 
oui tout ça n'est pas un rêve, c'est légitime et même un 
minimum vu les profits. Mais pour ça il faudra imposer 
un rapport de force, se mobiliser tous ensemble de ma-
nière massive pour gagner. 

CICE, exonérations,… le gouvernement tou-
jours généreux pour les patrons 
Bonne nouvelle, le montant du CICE (Crédit d’impôt 
compétitivité emploi) créé par Hollande, devrait attein-
dre 21 milliards en 2018. A l’inverse des salaires, le taux 
de ce cadeau fiscal aux entreprises n’a pas cessé de 
monter : 4 % des salaires bruts inférieurs à 2,5 fois le 
SMIC en 2013, puis 6 % en 2014 et 7 % en 2017 ! 
Au final, le CICE se terminera le 1er janvier 2019 et aura 
couté 70 milliards d’€… Sans effet sur les emplois, ni sur 
les salaires puisque l’essentiel a fini dans les bénéfices 
des entreprises. 
Macron vient de faire passer un nouveau dispositif pour 

lui succéder, qui prévoit la 
baisse pure et simple de 6 % 
des cotisations sociales patro-
nales pour les bas salaires ain-
si que des « allègements » 
généraux. Un SMIC sera ainsi 
totalement exonéré de cotisa-
tions sociales patronales. 
Ce cadeau au patronat, c’est 
une part de nos salaires qui 
sert à financer l’assurance ma-
ladie, les caisses de retraites, 
l’assurance chômage. Ras-le-
bol de cette politique pour les 
riches et les actionnaires au 
détriment de la collectivité ! 

Les étudiants refusent la sélection sociale 
Depuis le début de l'année des milliers d'étudiants mani-
festent contre la réforme de l’université dite « plan Vi-
dal ». Des dizaines d'universités ont été bloquées ou oc-
cupées. Le plan Vidal comprends notamment l'instaura-
tion de la sélection à l'université. Depuis longtemps, 
avoir le bac était officiellement suffisant pour rentrer à 
la fac. Avec cette loi d'autres critères rentrent en comp-
te pour les bacheliers : nombre de places à la fac, avis 
des profs des lycées, voire même réputation du lycée, 
etc.  
Au lieu de recruter plus de profs et de rénover les facs 
surchargées le gouvernement fonctionne à l'envers et 
veut limiter le nombre d'étudiants.  
Cette sélection officielle va donc accentuer les inégalités 
sociales. Car étudier dans tel ou tel lycée n'aurait plus la 
même valeur. De plus, cette loi va de pair avec le déve-
loppement massif des écoles privées au prix exorbitant 
que seule une partie de la population peut se payer.  
Pour les enfants de salariés c'est donc encore plus de 
difficultés pour accéder aux études supérieures, même 
publiques. C'est contre cette logique là que se battent 
les étudiants, pour une faculté gratuite, ouverte à tous, 
et on ne peut que les soutenir ! 
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